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Chambre des Représentants. 

8.ÉANCE ou·2s FÉVRIER 1867. 

BUDGET DU IIINISTËRE DE LA GUERRE POUR L'EXERCICE 1867 ('). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOi\l DE LA SECTION CENTRALE (!), PAR l\l .. H..L&RD. 

MESSIEUllS~ 

Le budget du Département de la Guerre, pour l'exercice 1867, est établi sur 
une force moyenne de 40,155 hommes, et 8:802 chevaux. 

Comparé à l'effectif qui a servi de base au budget de 1866, il est diminué de 
treize officiers en non-activité. 

Les crédits pour 1866 ont été votés au chiffre de. 
Ceux pétitionnés pour l'exercice i 867 sont de. 

Différence en moins, pour 1867. 

. fr. m;,016J00 
54,900,000 
------- 

116,400 

DÉPOUILLEMENT DES PI\OCÈS-VERBA.UX DES SECTIONS : 

La i re section demande : 
1 ° Combien, pendant la guerre d'Allemagne, c'est-à-dire le 1 c•· juillet 1866, 

l'armée complait d'hommes exercés; 
2° Un état catégorique, dans chaque arme , du nombre d'hommes sous les 

armes à cette époque, avec ]a désignation des corps, des· emplacements que les 
corps de l'armée occupaient, et des non-valeurs dans chaque arme; 

5° Quelles sont les dépenses ordonnées par M. le Ministre de la Guerre, avant 
le U$ juillet i 866, en dehors du budget, quelles sommes supplémentaires seront 
demandées ~e ce chef, et quand on les réclamera; 

(1) Budget, n° 49. 
(•) La section centrale, présidée par ~J.Cno1rntz, était composée de MM. VAN ÛVERLOOP, 

YLll!IINèx.x, A1.unv, JJE Bneucasas, Dsrcoun et V ANDER DoNcKT. 
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4° S'il ne convient pas de réorganiser l'école militaire, et d'y supprimer les 
sections de cavalerie et d'infanterie , et s'il n'y a pas nécessité de supprimer 
l'école de cavalerie, à Ypres; 

!)0 Elle est d'avis, qu'il y a abus dans Je nombre des factionnaires, qui, 
dans certairies garnisons, veillent deux nuits sur trois; 

6° Le détail exact du chiffre de 100,000 francs, porté à l'art. 26 du budget, 
pour frais de route et de séjour des officiers. 

La 26 section n'a fait aucune observation. 
La 5e section demande : 
f O Pour quels motifs, on employera en 1867, en service actif sédentaire, 

deux lieutenants-généraux à ]a sec lion de réserve; 
2° Sur quels crédits ont été faits les achats extraordinaires de chevaux de 

trait, en i 866. 
La 4e section charge son rapporteur d'exprimer Je désir que le rapport de 

l'honorable général Chazal sur l'organisation de l'armée soit soumis à ]a section 
centrale. 

La ;je section appelle l'attention de la section centrale sur la question 
suivante : 

Le Ministre de la Guerre a-t-il le droit de nommer au grade de général des 
officiers auxquels il donne les attributions de commandant de place? 

Elle demande : 
1 ° Quel est le coût d'un régiment d'infanterie, 

de cavalerie, 
d'artillerie, composé de i2balteries de siégc, 

2° Quelle était la valeur des bois que contenaient les magasins de l'arsenal de 
construction; a. au fer janvier 1867; b. au 1°r janvier 186J; 

5° Quel est le coût de l'école d'équitation d'Ypres. 
Le Hl tmiteur du 16 février, contenant un arrêté de transfert de 246,000 francs, 

entre divers articles du budget de la Guerre, elle demande : 
4° Quelles sont les raisons qui ont motivé les augmentaüons de crédits pour 

l'état-major général et les fourrages en nature. 
La 6° section demande que le rapport sur l'organisation de l'armée, que l\f. le 

général Chazal u promis à ]o Chambre, au nom du Cabinet, soit communiqué à 
lu section centrale et déposé sur le bureau pendant la discussion du budget. 

VOTE DU BUDGET. 

La ,1 rc section l'adopte par 6 voix contre f 
La 2° - ~ -- 5 
La 5° - 1 - 1 
La 4° - 5 - 0 
La ~0 

- 4 - 1 
La 6° - 0 -- 1 

et '.I abstention 
et 2 
et! 
et 2 
et 1 
et 1 

19 pour 7 contre et 8 abstentions. 
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EXAMEN EN SECTION CENTRALE. \ 

Après le dépouillement des procès-verbaux. des sections, un membre a 
proposé de demander au Gouvernement le rapport sur l'organisation _de l'armée 
que M. le général Chazal avait promis à la Chambre. 

L'auteur de la proposition a soutenu que la promesse de M. le général Chazal 
constituait un engagement qui pouvait être rempli, puisque le rapport existait, 
et que c'était en vain qu'on prétendait qu'il n'avait p~s été l'objet d'une résolution 
du Conseil des Ministres; dans son opinion, ce rapport n'a pu être soumis à Sa 
:Majesté1 sans avoir été préalablement approuvé, du moins implicitement, par le 
Cabinet. 

11 lui a été répondu c111e la section centrale ne pouvait sérieusement récla­ 
mer du Gouvernement cc rapport, en présence de la déclaration formelle que 
M. le Ministre des Finances a faite à la Chambre, dans la séance du 14 février, 
que le Gouvernement ne pouvait pas déposer ce rapport) parce qu'il ne le 
connait pas, parce qu'il n'en a pas délibéré. 

La proposition, mise aux voix, a été repoussée par quatre voix. contre deux; 
un membre s'est abstenu. · 

Un autre membre a reproduit la quatrième demande de la f re section, savoir : 
S'il ne convient pas de réorganiser l'école militaire, d'y supprimer les sections 
de cavalerie et d'infanterie, et s'il n'y a pas nécessité de supprimer l'école de 
cavalerie, à Y pres. 

Sur l'observation que la section centrale devait éviter, à l'occasion de l'examen 
du budget pour l'exercice f 867 ~ de discuter des questions qui se rattachent à 
notre élat militaire, et qui sont, dans ce moment, l'objet des études de la com­ 
mission nommée par Je Gouvernement, pour lui soumettre un rapport sur 
l'organisation de l'armée, l'au tcur de la proposition l'a retirée. Cette observation 
s'applique n toutes les demandes de même nature qui se sont produites dans les 
sections. 

Après discussion, la section centrale a décidé que six questions. seraient 
adressées à M. le Ministre de la Guerre. Ces questions, avec les réponses en 
regard, se trouvent à la suite du rapport. 

Les articles du budget n'ont donné lieu à aucune observation. 
Avant de procéder au vote sur l'ensemble, un membre a déclaré qu'il votera 

le budget; son opposition, jusqu'ici: au budget de la guerre, ayant eu seulement 
pour cause le refus que semblait faire le Gouvernement d'une révision de 
l'organisation de l'année, vient à cesser, pour le budget de t 867, par suite de la 
résolution qui a été prise, de soumettre celle organisation à un nouvel et 
sérieux examen. 

Un autre .membre a fait connaître, qu'en présence de la nomination d'une 
commission pour la révision de la loi organique de l'armée qui, sans nul doute, 
soumettra son travail au Gouvernement avant l'exercice prochain, son opposition 
vient également à cesser pour le budget en discussion; en nommant cette corn- 
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mission, Je Gouvernement a fait un appel à toutes les opinions consciencieuses; 
croyant cet appel sincère et loyal, eet honorable membre donnera un vote ïavo­ 
rable au budget. 

L'ensemble du budget a été adopté par six voix contre one. 

Le Rapporteur, 
ALLARD. 

Le P.-ésident, 
Lotis CROMBEZ. 

-- 
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Réponses aux qsesûens posées par la section centrale chargée de l'examen du budget 
du Ministère de la Guerre. 

QUE&TJONll. 

1° Quelles sont les dépenses qui ont 
été faites, avant le 1 ~ juillet 1866, en 
dehors du budget, el si un crédit supplé­ 
mentaire sera demandé pour les solder? 

2° Le détail duchifTre de 100,000 francs, 
porté à l'art. 26, pour frais de route et de 
séjour des officiers en 1866. 

IIÉl'ONSES. 

Diverses dépenses , notamment pour 
approvisionnements rendus indispensables 
par suite des circonstances, ont été faites 
dans le cours de l'année dernière. Un cré­ 
du supplémentaire sera demandé pour les 
solder. 

Ci-joint un tableau présentant le détail 
des dépenses faites en 1866, pour frais 
de route et de séjour des officiers. 
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Rt!capitulation cles déclarations de frais de route et de séjom· payées à charge du. 
chapitre //Ill, art. 26, du biidget de l'exercice f866. 

NATURE DES VOYAGES. lOU!NT. Obse1·va1io111. 

Voyages de M. le Ministre (a) 

Missioos à l'étranger (b) 

l'inloricur . 

Tournée d'inspection de l'inspecteur général du service de santé . 

do corps 

des directeurs do l'artillerie . 

du génie 

Goodarmerio. 

Voyage:i à l'intérieur de la commission de remonte 

- pour l'entretien des travaux du génie. 

! 

'fournée do l'lnspecteur général • . 

- du commandant du corps . 

Tournées ordinaires des cfficiors. . 

Enquêtes - . 

Voyages au polygone de Brasschaet do l'inspecteur général do J'arLillerio et des 
officiers membres do la commission du Ur • . . . • . • . • • . . 1 2,326 ,a 

Mîlico . 

Conseils do milice. 

Choix des miliciens . 
Toisé 

Détachements do miliciens permissionnaires. 
Changements de corps, nonvelles desünations. etc., etc. . . . • 

Voyages des chers do corps aux dépôts, pour l'habillement des miliciens 

. fr. I 4-,032 50 

, ,H,692 .f7 

• 1 8,793 50 

.f ,055 • 

588. 

2-17 75 

.f ,'l!52 ISO 

3,615 99 

487 i2 

3,'80 !5 

i,950 " 

i,817 4! 

.f,U. • 

3,030 !6 

.f ,431 47 

4,743 75 

s.ssa 30 
il ,702 97 

4,518 75 

- médecins do régiment aux dépôts, pour l'examen des miliciens . 1,067 .fO 
- officiers auxdépôts, pour coopérer à l'habillement des miliciens. 4 ,!58 09 
- commandants de compagnies annexes, riour établir leur décompta. :u. 87 
- pour le service des fourrages en régie. . . . . . • • 

- du jury d'examen, pour le grade de médecin do régiment 
l'école de cavalerie. • 

786 99 

64! 66 

5-ll 75 

- des officiers, pour surveiller la fübricalioa des poudres et 11rojeclilcs 
do guerre • . . . . • . • • . • . . • • • . . • • 40! • 

- des professeurs et élèves sous-lieutenants de l'école militaire. • 4,610 ?5 

- des contrôleurs d'armes, pour la visite des armes dans les corps. 4H 50 

ÎOTJ.L. • • . • ' • • • • • fr. 183,SU u. 

lis) A E5Jebtn (Pru-), An,en, Bn,­ 
Mbact, Llilgc, 1.1101, Ttrm-,11d~, lle•erloo 
el 011e11de. • 

16) JI.li. le llr11&,a1111 pnt!ral Dupo111, 
le 1èalr:al..,.ajor Donny, le lleuteo•at­ 
coloncl Colli111on rt le eapi11h1c :ilcai,e, 
6 E_h,11 (PrusseJ. - JI.li. le lle111cual­ 
col11a~I Broahoont et. le capi11ine Nicabe, 
en Pra-, ,n .:..u cl•• A•lrle•e.-11. le 
1n•jor 1Jupo111. 111uz E1111f-uni1 d'AIIIC!rl­ 
quc, - •· le c:,opilail1e CtouPe, e11 411trl­ 
che - llJl. ltS m:,jon, De :,no7e, 0111011 
c1 Jloekcl, tl le lin11eaa1u bann Cllaul, 
en France, - ». le rttfrlnalrc Aer&s, ta 
JJolJ.114e. 
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s• N'y aurait-il pas moyen de dimi­ 
nuer le nombre des faetionnalres qui, 
dans certaines garnisons, sont de garde 
deux nuits sur trois? 

4-0 Pour quels motifs emploiera-t-on, 
en 1867, en service actif sédentaire, deux 
lieutenants-généraux de la section de ré­ 
serve? 

H-0 En vertu de quelle disposition des 
généraux-majors ont-ils pu être nommés 
commandants à l'état-major des pinces/ 

Le Dépertcment de la Guerres'est préoc­ 
cupé de cette question, et il sera fait droit 
aux désirs de la Chambre, dans les limites 
du possible. 

Les allocations pour le payement de ces 
deux. lieutenants-généraux ont été portées 
au budget de 1867, parce que ces deux 
généraux sont, en effet, investis de fonc­ 
tions sédeetaires. 

On a pu précédemment faire face à cette 
dépense au moyen du crédit ordinaire 
alloué pour l'état-major général, mais le 
Département de la Guerre a pensé qu'il 
était plus régulier de faire figurer cette 
dépense au budget que d'y employer , 
comme on l'a fait précédemment, le res­ 
tant disponible éventuel de ce chapitre. 

Il y a lieu de faire remarquer que la loi 
sur l'organisation de l'armée établit trois 
classes de commandants de place, sans se 
préoccuper des grades correspondants à 
chacune de ces classes, Il en résulte que le 
Gouvernement peut nommer à ces em­ 
plois des officiers de tous grades. 

C'est ainsi que la 1 •• classe a compris 
jusqu'ici des officiers du grade de général­ 
major et de colonel; que ln 2" classe com­ 
prend des officiers du grade de colonel et 
de lieutenant-colonel; la 5° classe ne eom­ 
prend:que des majors, 

Les officiers de l'état-major des places, 
quel que soit leur grade, ne sont consi­ 
dèrés que par rapport à la classe dans 
laquelle ils comptent; dans l'état-mejor 
des places, le traitement n'est pas afférent 
au grade, mais bien à la classe. 

D'un autre côté, l'existence de l'état­ 
majoz• des places est indépendante de 
l'existence des diverses parties de l'armée 
qui constituent la section d'activité et ln 
section de réserve, de sorte que les offi­ 
ciers de place n'ont absolument rien de 
commun avec les officiers de ces deux 
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sections de l'armée. En d'autres termes, 
un général-major, faisant partie de l'état­ 
major des places comme commandant de 
1re classe, n'appartient pas à l'état-major 
général de l'armée, ni même à l'état-major 
des provinces dont les cadres sont déter- 

. minés en cc qui concerne les grades ; il n'a 
pas le traitement affecté au grade de géné­ 
ral-major dans ln section d'nctivhé ou de 
réserve, ou dans l'état-major provincial. 
il ne reçoit que le traitement afférent aux 
commandants de 1,e classe. La nomination 
d'un g~néral-major dans l'état-major des 
places ne constitue dès lors aucune aug­ 
mentation de charges pour le budget. 

Le Gouvernement a lieu de se féliciter 
de celle situation qui p~rmct d'accorder 
parfois à un ancien colonel qui est arrivé 
au terme de sa carrière et qui a exercé 
avec distinction, pendant un certain nom­ 
bre d'années, le commandement si labo­ 
rieux et si important d'un régiment, un 
grade.supérieur comme récompense de ses 
excellents services. Ce cas est à la vérité 
très-rare, puisque une semblable combi­ 
naison ne peut se réaliser que lorsque la 
mise à la retraire d'un colonel chef de 
corps va se produire nu moment d'une 
vacance dans le personnel si restreint des 
commandants de 1 r• classe qui ne sont 
qu'au nombre de trois. 

6° Le t1Jonilc11r du 16 février contient 
un arrêté de transfert de ':246,000 f runes 
entre divers articles du budget de ]a 
guerre. Les articles augmentés sont : 
1 ° traitement de l'état-major général; 
2° fourrages en noture ; 3° traitement et 
solde de la gendarmerie. 

Quelle~ sont les raisons qui ont motivé 
ces augmentai ions de dépenses? 

L'art. 2 de la loi du budget de la guerre, 
pour l'exercice 1866, porte que " le Gou­ 
" vernemcnt est autorisé à prélever sut· 
" .les crédits ouverts aux art. 12, '15 cl 
" 22 du budget, les sommes nécessaires 
., pour pourvoir à l'insuffisance de crédit, 
,, fJ ui pourrait résulter tlu renchérissement 
,, des denrées fourrn,qères sur les art. 6, 7, 
" 8, 9, 14, HS, 25 et 54. n 

C'est par suite du prix élevé des four­ 
ragc_s, que le Département de ln Guerre 
a été obligé d'appliquer celle disposition, 
afin de renforcer les allocations insuffi- 
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santes, portées aux art. 6, 25 et 54 du 
budget. 

La ration de fourrages n'est portée au 
budget, pour les officiers sans troupes, 
qu'au taux de fr. f-30, tandis qu'elle a été 
payée aux officiers à raison de fr. t-58, 
soit une différence ('n plus de 28 centimes 
par ration. 

Cette dilTércnce forme une somme de 
fr. 24,221-40 pour les 86,!S0?S journées· 
de fourrages comprises à l'art. 6 du bud­ 
get (traitement de l'état-major général). 

Ci-après un exemplaire de l'arrêté royal 
du f 2 février 1867, n° 445, qui donne le 
détail des transferts en question et dont 
un extrait a été inséré nu ôloniteur du - 
16 février. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous p_réscnls et it venir: salut : 

Vu la loi du 26 mars 1866, fixant le montant du budget du Département de 
la Guerre pour l'exercice 1866 ; 
Vu l'art. 2 de cette loi disposant que le Gouvernement est autorisé à pré~ 

lever sur les crédits ouverts aux art. -12, i5 cl 22 du budget, les sommes néces­ 
saires pour pourvoir à l'insuffisance de crédit qui résulterait du renchérissement 
des denrées fourragères sur les art. 6, 7, 8, 9, 14, 1:>, 25 el 54.; 

Considérant que le prix des denrées fourragères a continué à se maintenir, 
pendant l'année ·J866, à un taux plus élevé que celui qui forme la base de 
l'allocation portée au budget de cet exercice, et qu'il en résulte que les crédits 
alloués aux art. 6, 25 et 54 dudit budget, sont devenus insuffisants; 

Sur 1a proposition de Notre .MinisLr,i de la Guerre, 

Nous avons arrêté cl arrêtons ; 

ART. 1°r. Les art. 12~ 15 et 22 du budget de la guerre de l'exercice 1866 
sont respectivement diminués des sommes ci-après, savoir : 

AnT. 12. Traitement et solde de l'infanterie, de . 
AnT. ¾5. Traitement et solde de la cavalerie, tic 
Anr. 22. Pain . 

. fr. i50,000 
90,000 
26,000 
-- 

Total. . • fr . 246,000 
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Laquelle somme de deux cent quarante ... six mille francs (fr. 246,000) est 
portée en augmentation aux articles ci-après du même budget, savoir : 

A l'art. 6, traitement de l'état major général • 
A l'art. 25, fourrages en nature . . . • . . • 
A l'art. 54, traitement et solde de la gendarmerie. • . 

• fr. 24~~21 40 
. . 20{,778 60 

20,000 » 

Total. . . fr. 246,000 " 

AaT. 2. Notre Ministre de la Guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. · 

Donné à Bruxelles, le !2 février !867. 

Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Lf3 IJ!inistre de la Guerre) 

Signé, B011 GoETUALS. 


